 FICHE 2

LA COMMUNE 

1 Le rôle du maire :
Rôle du maire et de ses adjoints 

Elus au sein du conseil municipal, le maire et ses adjoints constituent l'organe exécutif de la commune. Ils sont officiers d'état civil et de police judiciaire. 

Le maire peut déléguer une partie de ses attributions à un ou plusieurs adjoints. En cas d'empêchement, il est remplacé par un adjoint. 

Principales fonctions du maire: 

· il est administrateur des affaires de la commune, 

· il prépare et exécute les délibérations du conseil municipal, 

· il prépare et propose le budget communal, 

· il est chargé de la police municipale. 

· il représente la commune en justice, 

· il procède à la révision des listes électorales et à l'organisation des élections, 

· il procède au recensement général de la population, et au recensement en vue de l'appel de préparation à la défense. 

2 Le rôle du conseil municipal :
Assemblée élue, le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune, vote le budget communal et contrôle l'administration du maire. Il se réunit au moins 4 fois par an à la mairie. Les séances sont publiques.

-
L’organisation des services publics gratuits

-
Services administratifs (état civil,…)

-
Aide sociale et médicale aux personnes âgées, aux demandeurs d’emploi, aide au logement, administrées par un Centre Communal d’Action sociale (CCAS).

-
entretien voierie communale

-
action éducative (construction, entretien, équipement des écoles, classes de nature…)

-
service de police municipale.

-
La création des services publics payants,

-
hygiène et environnement : pompes funèbres, distribution d’eau, assainissement, collecte ordures ménagères,

-
la production et la distribution de l’énergie (électricité, gaz, chaleur…),

-
équipements collectifs : crèches, cantines, piscines, bibliothèques, musées, centres de loisirs,…),

-
les transports publics d’intérêt local, les parcs de stationnement,

-
les activités économiques (halles, marchés, abattoirs, réseaux câblés,…).

-
L’aménagement du domaine public

La commune accroît ses compétences dans les domaines du logement social (zones d’aménagement concerté, ZAC), du développement industriel (Zones industrielles), de la protection du patrimoine architectural, de l’environnement et de l’urbanisme (plan d’occupation des sols, délivrance de permis de construire ou de détruire,…)

-
La gestion de domaine privé de la commune,

Il s’agit de la bonne utilisation et de la conservation des biens immobiliers appartenant à la commune (perception des revenus, de location des propriétés, terres, forêts, immeubles, assurance et entretien des bâtiments communaux…).

-
Le développement économique


Pour aménager l’espace et développer l’économie locale, le conseil municipal peut aider certaines entreprises à se créer ou à maintenir des services nécessaires.

-
La réalisation de manifestations

Exemple : foires, expositions, festivals, subventions aux associations sportives et culturelles.

-
Le rôle de représentation

Le Conseil désigne ses représentants dans les différents organismes extérieurs (commissions locales ou départementales, intercommunalités, communautés urbaines, par exemple…).

-
Le référendum local (loi organique du 1er août 2003)

Le conseil municipal peut soumettre à référendum local tout projet de délibération dans la limite de ses compétences.

3 Compétences des Communes en matière d’aide sociale :
Les compétences obligatoires et les compétences facultatives prévues par la loi

La commune détient des compétences dites « obligatoires » qui sont dans le code de l’action sociale des familles, dans celui de la sécurité sociale et dans celui de la santé publique. Certaines de ces compétences sont partagées avec d’autres organisations, d’autres relèvent exclusivement de la commune :

-
l’instruction des demandes d’aide sociale parmi lesquelles les demandes relatives à l’enfance, à l’aide médicale de l’Etat et à l’allocation de RMI,

-
l’admission d’urgence des personnes âgées ou handicapée dans un établissement d’hébergement ou pour l’attribution d’une aide ménagère,

-
la domiciliation des personnes sans domicile fixe,

-
la présidence des établissements sociaux et médico-sociaux par le maire ou un représentant,

-
l’autorisation de création, extension ou transformation des établissements d’accueil des jeunes enfants,

-
l’accueil et l’habitat des gens du voyage,

-
la politique du logement locatif favorisant la mixité sociale.

Les codes de l’action sociale et des familles, et de la sécurité sociale définissent aussi certaines compétences facultatives dont certaines ne peuvent s’exercer que si elles sont déléguées du département ou par convention avec lui :

-
la compétence générale d’aide sociale par délégation du département, suite à convention entre le département et la commune,

-
la compétence générale du CCAS de prévention et de développement social dans la commune qui peut intervenir sous formes de prestations et créer des établissements sociaux et médico-sociaux,

-
 le schéma pluriannuel de développement des services d’accueil des enfants de moins de six ans dans le cadre de la petite enfance,

-
les actions en faveur des personnes âgées : création de foyers, mise en œuvre de l’Allocation Personnalisée à l’Autonomie (APA) par convention avec le département,

-
en matière de logement, à titre transitoire, des personnes défavorisées,

-
en matière de RMI, mise en œuvre du plan local d’insertion par délégation du département et suite à une convention entre le département et la commune, nomination des référents, élaboration et suivi des contrats d’insertion,

-
contrat au FAJ et gestion du fonds par délégation du département après convention en matière d’aide aux jeunes en difficulté.








































